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Conseil juridique ASTO

Situation

Un tuteur officiel a été institué comme curateur selon les art. 306, al. 2/392, chiff. 2 CCS pour une jeune fille de 16 ans qui avait porté plainte contre sa mère pour maltraitance physique. La cliente a quitté l’appartement de sa mère, elle vit actuellement chez son ami et ne veut pas retourner chez sa mère. L’AT a formulé le mandat du curateur comme suit: 

· clarification de la situation de logement et prise d’éventuelles mesures

· accompagnement dans l’orientation professionnelle future

· conseil concernant la plainte contre la mère.

Le curateur veut savoir si, dans le cadre de la curatelle instituée, il peut signer un contrat de stage pour une année d’initiation professionnelle, même si le conflit d’intérêts entre la mère et la fille concerne principalement la procédure judiciaire, ou s’il ne faut pas plutôt instituer une curatelle selon l’art. 308, al. 1 et 2 CCS avec limitation correspondante de l’autorité parentale selon l’art. 308, al. 3 CCS. 

Considérants

Une procédure pénale contre un parent pour maltraitance d’un enfant placé sous son autorité parentale est un cas classique de collision d’intérêts. Il est évident que la mère en tant qu’accusée et éventuellement inculpée ne peut pas représenter les intérêts de sa fille, victime présumée. Il est dès lors indispensable pour la procédure d’instituer une curatelle de représentation selon l’art 392, chiff. 2 CCS en chargeant le curateur de défendre les intérêts de la fille dans la procédure pénale contre la mère.

Comme il ressort de la description de la situation, d’autres questions importantes, notamment le séjour de l’adolescente et sa formation professionnelle, doivent être réglées. Ces tâches concernent des mandats qui, en règle générale, sont traités dans le cadre d’un conseil facultatif ou dans le cadre d’une curatelle d’éducation selon l’art. 308 CCS.

Si malgré la procédure pénale en cours, la mère peut assumer une partie des tâches éducatives vis-à-vis de sa fille, il s’agit d’instituer une curatelle selon l’art. 308, al. 1 et 2 dont le mandant pourrait être défini comme suit dans le cas présent:

Le curateur est chargé de:

· conseiller et soutenir la mère en tant que détentrice de l’autorité parentale dans l’exercice de son autorité,

· mais notamment
- clarifier la situation de logement de la fille et convenir d’une solution avec la mère ou, si nécessaire, demander à l’autorité de tutelle de lui retirer la garde 
- s’occuper de la formation professionnelle de la fille.


S’il est d’ores et déjà établi que la fille ne peut pas continuer à vivre chez sa mère – sa volonté doit de toute évidence être prise en considération, bien qu’elle ne puisse pas en décider elle-même (art. 301, al. 3 CCS) – et si la mère en tant que détentrice de la garde coopère pour trouver une solution appropriée, il s’agit de retirer la garde dès maintenant sur la base de l’art. 301, al. 1 ou 2 CCS et de demander une solution correspondante à l’autorité de tutelle qui, en tant que nouvelle détentrice de la garde, décidera du séjour.

Le curateur peut, ensemble avec la fille et dans la mesure du possible avec le concours de la mère, s’occuper de la formation professionnelle sur la base de l’art. 308, al. 2 CCS sans limitation de l’autorité parentale selon l’art. 308, al. 3 CCS. Le curateur a le droit de représentation en ce qui concerne les mandats qui lui sont confiés selon l’art. 308, al. 2 CCS. Le détenteur ou la détentrice de l’autorité parentale garde cependant un droit de représentation (compétence concurrente de représentation). Lorsqu’il s’avère dès l’institution de la mesure ou plus tard que la détentrice de l’autorité parentale contrecarre les actes du curateur faisant ainsi échouer des solutions appropriées, l’autorité parentale peut ou doit être limitée en ce qui concerne certains ou tous les mandats selon l’art. 308, al. 2 CCS. En ce qui concerne les dispositifs de décision des deux variantes, voir Mustersammlung zum Adoptions- und Kindesrecht, 4. Aufl. Zürich 2005 Muster 523 B et C, p. 217 s. 

En vertu des explications ci-dessus, il s’agit d’instituer deux curatelles pour la jeune fille de 16 ans, une curatelle de représentation selon l’art. 392, chiff. 2 CCS et une selon l’art. 308 CCS. Reste à savoir si ces deux curatelles peuvent être gérées par le même détenteur de mandat ou s’il faut instituer deux personnes différentes. Même si la loi n’exclut pas que les deux mandats soient confiés à une seule et même personne – et on peut imaginer des situations où ceci semble indiqué -, il est en règle générale utile d’instituer deux personnes pour les deux mandats différents. Cette solution est pratiquement impérative lorsque la collaboration de la détentrice de l’autorité parentale est nécessaire ou souhaitable pour les mandats en dehors de la procédure.
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